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En Bref  
 L’insécurité alimentaire affecte 73% des ménages ruraux en octobre 2014, dont 39% dans sa forme 

sévère et 34% dans sa forme modérée.  
 

 L’insécurité alimentaire a augmenté substantiellement par rapport à juin 2014 (+26%), ainsi qu’à 
septembre 2013 (13.5%).  
 

 La détérioration de la sécurité alimentaire  s’explique  principalement par  le  retard  et l’insuffisance 

des pluies Karan Karma à l’époque de la collecte des données dans les zones de mode de vie  de  
l’intérieur du pays (excepté le nord-ouest pastoral) et  d’autre part par une  sécheresse prolongée 
dans les zones côtières, notamment dans la région d’Obock.  
 

 Deux tiers des ménages (67%) ont une consommation alimentaire pauvre et limite. Les scores de 
consommation alimentaire (SCA/FCS) des ménages enquêtes se sont détériorés considérablement 
depuis juin 2014 (+17% de ménages  ayant consommation inadéquate) et encore plus par rapport 

à la même période de l’année dernière (+30%).  
 

 L’approvisionnement des aliments se fonde principalement sur l'achat (environ 80% de 
l’approvisionnement moyen de chaque denrée) et sur l'assistance du PAM. 
 

 Trois quart du budget mensuel des ménages sont moyennement consacrés pour l’achat de produits 
alimentaires, avec  une hausse  dans les régions d’Obock (84.1%) et Tadjourah (79.4%). 

 

 Presque 85% des ménages ont adopté au moins une stratégie d’adaptation alimentaire dans la 
semaine précédant l’enquête. L’indice de Stratégie de Survie (ISS) a augmenté jusqu’à 20.3 depuis 

juin 2014, lorsqu’il était de 14.7. 
 

 Globalement, 54% des ménages ont déclaré avoir adopté au moins une stratégie d’adaptation non 

alimentaire, dont 16% au moins une stratégie ayant sévérité d’urgence et 25% une stratégie de 
crise.  

   
 
 

 
 
 
 
 
 
   
 
 
  
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 

Introduction 

Le PAM, la FAO et FEWSNET, en collaboration avec le Ministère de l’agriculture, de l’eau, l’élevage, la pèche et 
des ressources halieutiques (MAEEP-RH), le Ministère de l’intérieur et de la décentralisation (MID), l’ONARS, 
les Préfectures et Conseils régionaux, a conduit en octobre 2014 une évaluation conjointe du système de suivi 

de la sécurité alimentaire (SSSA) dans les 5 régions intérieures de Djibouti. Cette étude est la première suivant 
l’enquête de donnée de base AGVSAN de Juin 2014. 

L’objectif principal du présent SSSA est de suivre l’évolution de la sécurité alimentaire et ainsi assurer une mise 
à jour de la situation en termes de sécurité alimentaire dans les zones rurales de Djibouti.  

Les 3 agences en partenariat avec le MID et MAEEP-RH, ont collaboré pour collecter les données de terrain 
dans les zones rurales afin d’identifier et de suivre les menaces potentielles de l’insécurité alimentaire des 
ménages, et d’estimer l’évolution de l’insécurité alimentaire dans la période de Karan/Karma . 

Méthodologie  

La collecte des données secondaires s’est concentrée principalement sur les enquêtes SSSAs du PAM de février 
2014, de septembre 2013, ainsi que sur l’Analyse Globale de la Vulnérabilité, de la Sécurité alimentaire et de 
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la Nutrition (AGVSAN) conduite par le PAM entre juin et octobre 2014. Les bulletins FEWSNET de septembre et 
octobre 2014 ont fait également partie des sources d’informations utilisées dans le cadre de cette étude. 

La collecte des données primaires avait pour objectif de combler le manque d’informations sur la sécurité 

alimentaire des ménages et montrer les tendances par rapport aux récentes enquêtes SSSA et AGVSAN. La 
collecte des données a été conduite à travers un questionnaire ménages qui reflète des outils expérimentés 
dans d’autres pays où des enquêtes similaires régulièrement conduites par le PAM/VAM[1].  

La zone de l’enquête a été stratifiée par type de ménages : 1) non-bénéficiaires du PAM 2) bénéficiaires GFD, 

3) bénéficiaires vivre contre travail 4) bénéficiaires GFD refugies. La taille de l’échantillon pour les non-
réfugiés a été calculée sur base d’un échantillonnage stratifié à 2 degrés, avec coefficient de confiance de 85% 
et un degré de précision de 5%, pour un total de 320 ménages par stratum. Pour chaque stratum, un minimum 
de 25 grappes (villages) a été sélectionné au hasard. Les villages ont été sélectionnés en utilisant la méthode 
« PPS », Probability Proportion to Size (proportion probable par taille). Pour chaque grappe, un minimum de 
13 ménages ont été également sélectionnés au hasard.   

Avant de mener l’enquête, une formation a été conduite pour assurer que les énumérateurs en comprennent 
les objectifs, la stratégie d’échantillonnage et leurs rôles et responsabilités. Cette formation s’est tenue du 23 
au 25 Septembre dans les bureaux du PAM à Djibouti. Les formateurs provenaient du bureau national ainsi que 
du bureau régional du PAM. Les formateurs ont également supervisé les tests des instruments (2 jours 

supplémentaires). 

La collecte des données a été réalisée entre 26 Septembre et 9 Octobre, par 5 équipes, chacune composée 
d’un superviseur/chef d’équipe (questionnaire IC) et de 4 enquêteurs (questionnaires ménages). Du personnel 

local et national du Gouvernement était également impliqué dans la direction et dans la supervision de cette 
enquête depuis le début.  

Globalement, 1133 ménages ont été échantillonnés dans 82 grappes. La saisie des données ne s’est pas rendue 
nécessaire vu l’utilisation de PDAs et du software Open data Kit (ODK). Après avoir procédé au triage, 1114 
questionnaires ménages ont été conservé pour l’analyse, qui a été conduite avec le software SPSS. 

L’étude a été réalisée en coopération avec plusieurs représentants du Gouvernement et ONGs opérant dans le 
pays/zones concernées. Des consultations ont également été menées auprès d’autres organisations des Nations 

Unies travaillant à Djibouti quant aux buts et aux résultats de cette enquête. 

 
Limites de l’enquête 

Bien que des standards rigoureux aient été appliqués dans le procédé d’analyse, les risques suivants, communs 
à toute enquête quantitative, doivent être admis : 

Risques liés à la validité externe : des limites liées à la possibilité de généraliser les résultats d’un échantillon 
à une population globale doivent être admises. Les données de l’enquête ont été conçues pour représenter la 
situation à moment donné. La désagrégation des données par région fournit des informations indicatives. 

Risques liés à la validité interne : des souvenirs incorrects ou des quantités estimées peuvent affecter la 
validité des résultats. Les enquêteurs ont cependant été entrainés à faciliter le rappel des souvenirs et à 

améliorer l’estimation des quantités pour améliorer ce point. Dans certains cas, le désir d’avantages sociaux, 
le manque de liberté et les attentes peuvent avoir affecté les réponses, et ainsi orienté les répondants vers des 
réponses déjà préparées, tout spécialement de la part des ménages qui ont peut-être fait l’objet, dans le passé, 
d’enquêtes visant à développer des programmes de réponses (ex. assistance alimentaire). Le caractère 
anonyme de l’enquête a toutefois contribué à réduire les risques de biais.  

Risques liés à la fiabilité : les risques liés à la fiabilité ou à la répétition (Kalton et al, 2005) des résultats 

ont été minimisé grâce à la conception du questionnaire et à l’entraînement des enquêteurs.  L’entraînement 
relatif aux questionnaires destinés aux ménages a été mené de façon à réduire la différence de perception des 
enquêteurs vis-à-vis des questions. Le questionnaire, bien que conçu en anglais, a été traduit en français. 
Cependant, dans la plupart des cas, l’entretien a été mené dans le langage local. 

 

Contexte 

Entre Aout et Septembre 2014, Djibouti a connu des pluies Karan/Karma irrégulières dans pratiquement toutes 
les régions, à part les zones du Nord-ouest pastoral. En particulier, le nord-est pastoral, qui reste fortement 
dépendant de cette saison des pluies, a reçu des précipitations insuffisantes pour régénérer des pâturages pour 
le bétail.  

L’épuisement progressif des pâturages et des ressources hydriques a donc ultérieurement détérioré le déjà très 
faible accès physique et économique à la nourriture des ménages ruraux, et notamment dans les régions  
d’Obock et Dikhil.   

                                                           
[1] Les outils sont disponibles sur demande, veuillez contacter le bureau du PAM Djibouti. 
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Tableau 1 : Calendrier saisonnier et évènements critiques à Djibouti 

         

Dans la période successive à l’enquête, les précipitations de la saison Karan/Karma moyennes ou dans certains 
cas supérieures à la moyenne à l’intérieur du pays ont conduit à une amélioration globale des pâturages, des 
ressources hydriques, de la production et disponibilité de lait, ainsi que la continuation des moyens d’existence 

ordinaires. La prochaine enquête en avril 2014 donnera des informations plus précises de l’impact de ces 
facteurs sur le niveau de sécurité alimentaire des ménages.  

 

Classification de la Sécurité Alimentaire 

Plus de sept ménages sur dix en insécurité alimentaire 

En octobre 2014, l’insécurité alimentaire mesurée à l’aide de trois indicateurs (Proportion des dépenses 
alimentaires / Consommation Alimentaire / Stratégie d’adaptation non-alimentaires) affecte 72.5% des 
Ménages ruraux.  

L’insécurité alimentaire touche particulièrement les régions d’Obock (98% des ménages) et Dikhil (83%). Les 
régions d’Arta et Ali Sabieh enregistrent des prévalences relativement plus faibles (respectivement 51% et 
63.4% des ménages). 

Graphe 1: Répartition géographique de l'insécurité alimentaire 

 

Augmentation considérable de l’insécurité alimentaire sévère 

L’insécurité alimentaire a augmenté substantiellement par rapport à juin 2014 (+26%), ainsi qu’à septembre 
2013 (13.5%) et notamment dans son degré de sévérité  (+22% par rapport à juin 2014).  

La détérioration de la sécurité alimentaire  s’explique  principalement par  le  retard  et l’insuffisance des pluies 

Karan Karma   dans les zones de mode de vie  de  l’intérieur du pays (excepté le   nord-est pastoral) et  d’autre 
part par une  sécheresse prolongée dans les zones côtières, notamment dans la région d’Obock. Les ménages 
pauvres continuent à être affectés par les effets de la sécheresse prolongée sur leurs conditions d’insécurité 
alimentaire (FEWSNET, Food Security Outlook Update, Septembre 2014), ultérieurement aggravée par la 
pauvre diversification des moyens d’existence à la base des hauts taux de pauvreté (extrême et relative) et 
d’un accès économique à la nourriture insuffisant.  

A Obock, on a assisté à une augmentation très considérable de la prévalence de ménages en insécurité 

alimentaire sévère depuis juin 2014 (+30%). Cette tendance est principalement liée à une détérioration de la 

consommation des ménages et à l’augmentation considérable dans leur adoption de stratégies d’adaptation 
non-alimentaires d’urgence. En particulier, depuis juin 2014 on a enregistré un pic de prévalence de ménages 
ayant fait recours à des activités illégales telles que la production et vente de charbon ou bois de chauffe.   
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Graphe 2: Evolution du taux de l’insécurité alimentaire en milieu rural 

 
 

Consommation alimentaire des ménages 

La consommation alimentaire inadéquate est l’un des principaux facteurs causaux de l’insécurité alimentaire 
en milieu rural à Djibouti. Globalement, les résultats de l’évaluation montrent que deux tiers des ménages ont 
une consommation alimentaire inadéquate, dont plus de 47% avec une consommation pauvre.  

La situation est particulièrement critique à Obock, ou plus de quatre ménages sur cinq ont une consommation 

pauvre et seulement 10% ont consommation adéquate. Bien qu’en degré  inferieure, la région de Dikhil 
enregistre également des prévalences de consommation inadéquate très élevées, avec seulement 25% des 
ménages ayant accès à une consommation acceptable. 
  

Graphe 3: Groupe de consommation alimentaire par régions 

 
 
Augmentation considérable de la consommation pauvre 

La présente étude montre qu’il y a eu une détérioration des scores de consommation alimentaire (SCA/FCS) 

des ménages enquêtés par rapport à l’évaluation sur la sécurité alimentaire en milieu rural réalisée en mai 
2010 (+16% de consommation pauvre et +2% de consommation limite). Egalement, la tendance est négative 
si comparée à des références plus récentes telles que le FSMS de septembre 2013 (+30% de ménages ayant 
consommation inadéquate) et à l’étude de base AGVSAN de juin 2014 (+17%). 

L’étude nous montre aussi que la situation de la consommation alimentaire est revenue  à des  niveaux critiques 
comme celles enregistrés en décembre 2010 lors de  la crise alimentaire de la corne d’Afrique et en mai 2012, 

lorsqu’une flambée des prix des denrées alimentaires sur le marché international (dont Djibouti est évidemment 
fortement dépendant) avait réduit considérablement l’accès économique des ménages à la nourriture.  

Dans ce cas spécifique, la tendance négative semble avoir une double explication, à la fois structurelle (effets 
dès la sècheresse récurrente au cours des 6 dernières années) et saisonnière, vu que l’enquête a  été réalisée 
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à une époque dans laquelle le retard et distribution irrégulière des pluies karan/karma a de facto prolongé la 
saison de soudure dans la grande partie des zones rurales de l’intérieur.  

Graphe 4: Tendances du Score de Consommation Alimentaire dans la période 2010-2014 

 

Un régime alimentaire moins diversifié depuis septembre 2013 

La diversité alimentaire est très limitée parmi les ménages ruraux à Djibouti. Plus de 80% d’eux consomment 
moins de 5 groupes d’aliments (Score de Diversité alimentaire - HDDS pauvre), tandis que 17% ont accès à 
un nombre de groupes moyen de 5 à 6 groupes (HDDS moyen) et seulement 3% des ménages ont accès à une 
diète diversifiée basée sur 6 groupes ou plus (HDDS haut).  

En moyenne, les ménages consomment 3.3 groupes d’aliments de base par semaine, incluant principalement 
céréales/tubercules, huile et sucre. Les hauts couts de la viande, des fruits et légumineuses et le faible pouvoir 

d’achat des ménages ruraux limitent l’accès à des aliments à haut potentiel nutritionnel. Cela constitue un 

élément de forte préoccupation surtout pour les limitations dans le régime alimentaire des enfants de moins 
de 59 mois d’âge et pour les femmes enceintes et/ou allaitantes. 

Graphe 5: Diversité alimentaire des ménages par région 
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Tadjourah, 3,22 à Dikhil, 3,93 à Ali Sabieh et 4.16 à Arta. 

La consommation de lait, fruits, légumes et légumineuses est presque absente dans le régime habituel d’une 

famille moyenne d’Obock et la consommation de viande se limite à environ un seul jour par semaine. La 
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consommation de viande est également pauvre à Dikhil et Tadjourah, mais les ménages dans ces régions ont 
un meilleur accès au lait, légumes at légumineuses par rapport à Obock.   

Graphe 6: Consommation alimentaire hebdomadaire / régions (en moyenne de jours/semaine)   

 

Les résultats de la présente étude sur la diversité alimentaire en milieu rural sont cohérents avec ceux de 
l’enquête AGVSAN de juin 2014, qui montre un accès presque nul aux aliments riches en micronutriments 
(principalement fer et Vitamine A) et protéines, notamment dans les régions d’Obock, Tadjourah et Dikhil.   

Par rapport à septembre 2013, on enregistre une diminution considérable de la consommation moyenne 

hebdomadaire de légumes (-2.5 jours) et de lait (-2 jours). Ces aliments sont principalement repérés sur le 
marché, et le cout tend à augmenter pendant la saison de soudure. Par rapport à 2013, on a enregistré une 
augmentation des prix des légumes sur les marchés locaux, (voir section Prix et marchés, page 12) qui pourrait 
expliquer la chute dans la consommation par rapport à la même période de l’année dernière. 

L’enquête de base AGVSAN 2014 a montré que le niveau de pauvreté d’un ménage normalement s’accompagne 
à une diversité alimentaire plus limitée et à l’insécurité alimentaire du ménage. La présente étude confirme 
qu’il y a un lien fort entre ces trois indicateurs. Le tableau 2 ci-dessous montre que l’accès aux aliments les 

plus chers (viande, lait, fruits, légumes et légumineuses) est plus faible parmi les ménages en insécurité 
alimentaire par rapport à ceux en sécurité alimentaire, qui ont un majeur accès économique dans un régime 
de dépendance presque exclusive des marchés pour l’approvisionnement alimentaire des ménages.   

Tableau 2 : Consommation alimentaire moyenne (jours/semaine) et niveau de sécurité alimentaire 

  Céréales Légumineuses Légumes Fruits Viande Lait Sucre Huile 

Sécurité 
alimentaire 

6.93 3.04 5.31 1.48 2.31 5.74 6.31 6.96 

Sécurité 
alimentaire Limite 

6.82 3.38 4.40 .50 1.88 4.79 5.58 6.41 

Insécurité 
alimentaire 
modérée 

6.54 1.69 2.51 .09 .56 1.22 5.46 6.27 

Insécurité 
alimentaire sévère 

6.35 .51 .91 .01 .15 .10 5.32 5.81 

Sources des aliments consommés 

Les ménages ruraux sont fortement dépendants de l’achat auprès des marchés pour l’approvisionnement 
alimentaire. En particulier, l’achat en espèces ou à crédit couvre plus de 70% de l’approvisionnement pour les 
aliments de base (riz, pâtes, céréales, avec piques de 89.4% pour les tubercules), légumineuses (84%), sucre 
(84%) et en mesure moins élevé l'assistance du PAM.  

La production propre des ménages enregistre des valeurs considérables seulement pour l’approvisionnement 
de lait (38%), viande et abats (12%) et fruits (5.5 à 13.5%). L’enquête AGVSAN a montré que cela est 

principalement important dans les régions d’Obock et Dikhil, où les taux de pauvreté extrême et relative sont 

les plus élevées et le pouvoir d’achat sont plus faibles. Les populations ressortent donc plus de la consommation 
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de produits de l’élevage pour l’approvisionnement de ces produits. Enfin, la pêche pour consommation directe 
couvre presque un tiers de la demande d’approvisionnement en poisson.   

Les tendances mentionnées ci-haut sont en ligne avec les résultats de l’enquête AGVSAN 2014 et avec ceux 

du FSMS de septembre 2013. 

Graphe 7 : Principales sources d’approvisionnement par groupe alimentaire  

 

 

Dépenses alimentaires des ménages 

La dépense moyenne journalière totale par ménage s'élève à 728 DJF (4.1 US$), ce qui équivaut à une dépense 
moyenne par habitant de 136 DJF (0.77 US$). Cette tendance est légèrement inférieure aux résultats de 
l’enquête AGVSAN de juin 2014 lorsque la dépense journalière par personne était de 1,01 US$ mais en ligne 

avec les résultats de l’enquête FSMS de septembre 2013 (0.80 US$). Au cours des deux derniers ans, un 
djiboutien moyen en milieu rural vit en dessous du seuil de pauvreté extrême (1.25 US$/jour). 

Moyennement, les ménages dépensent 75% de leur budget mensuel pour l’achat de produits alimentaires. 
Cette valeur a baissé de juin 2014 lorsqu’elle était de 82%, ainsi que depuis septembre 2013 (81%). Cette 

tendance est assez surprenante, vu que la portion de dépenses alimentaires est le seul indicateurs clef pour la 
classification de l’insécurité alimentaire qui ne s’est pas détérioré par rapport à 2013 et 2014.  

Malgré cette légère diminution, la proportion de dépenses consacrées à l’achat de produits alimentaires reste 
très élevée et, en tant qu’indicateur indirect de la pauvreté du ménage, cette proportion témoigne la grande 
vulnérabilité économique des ménages ruraux à Djibouti.  

Graphe 8 : Dépenses moyennes par région (en pourcentage)  

 
 
De plus, les ménages consacrent moyennement un très haut pourcentage de leur budget mensuel (38.2%) à 
l’achat d’aliments de base (céréales et tubercules), ce qui marque une légère augmentation par rapport à juin 

2014 lorsqu’elle était de 35%.  
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Le pourcentage le plus élevé de la part attribuée aux dépenses alimentaires a été signalé à Obock suivi de 
Dikhil et Arta. Par rapport à mai 2013, et encore plus par rapport à juin 2014, on enregistre une diminution 
importante de la proportion des ménages pauvres, qui consacrent plus de 75% de leur budget à l’achat de 

produits alimentaires. Cette tendance est particulièrement importante dans les régions d’Ali Sabieh et d’Arta.  

A Obock, Tadjourah et Dikhil l’accès économique des ménages reste critique. En particulier, 75% des ménages 
d’Obock dépensent plus de deux tiers de leur budget pour l’achat de produits alimentaires, ce qui certainement 
a des impacts sur l’accès aux services de base pour les membres du ménage.   

Graphe 9 : Evolution dépenses alimentaires par région (2013 – 2014)  

 

 

Stratégies d'adaptation alimentaires  

L’Indice de Stratégie de Survie (ISS/CSI - Coping Strategy Index) permet d’apprécier la fréquence et la gravité 

des mesures prises par les ménages en situation de pénurie alimentaire. L’indice réduit ou simplifié des 
stratégies de survie est composé de cinq stratégies alimentaires standards.  

Globalement, 84,9% des ménages ont adopté au moins une stratégie d’adaptation alimentaire dans la semaine 

précédant l’enquête. La figure ci-dessous donne la fréquence d’utilisation des différentes stratégies d’adaptation 
par les ménages au cours des 7 derniers jours précédents l’enquête. A Obock, les ménages adoptent 
moyennement chacune des cinq stratégies alimentaires pour au moins 4.5 jours par semaine. La situation est 
moins critique dans les autres régions.   

Graphe 10 : Fréquence d’utilisation des stratégies d’adaptation (par région)  

 

Au niveau national, l’ISS est passé de 19.6 en mai 2013, à 17 en septembre 2013, à 23.2 en février 2014, à 
14.7 en juin 2014, jusqu’à 19.7 en octobre 2014. L’augmentation 5 points au cours des quatre derniers mois 
reflète la détérioration de l’accès à la nourriture pour les ménages.  

4% 3%

30%

13%
4%

14% 12%
4%

12% 9% 4%
11% 13%

5%
16%

16%
10%

20%

31%

12%

23%
21%

12%

18% 21%

14%
12%

23%

6%

10%

17%

10%

16%
21%

13%

17%
19%

11%

10% 16%

12%

15%

19%

5%

11%

63%
78%

34% 35%

71%

46% 48%

73%
59% 54%

71%
61%

54%

85%

64%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Mai 2013 Juin
2014

Oct-14 Mai 2013 Juin
2014

Oct-14 Mai 2013 Juin
2014

Oct-14 Mai 2013 Juin
2014

Oct-14 Mai 2013 Juin
2014

Oct-14

Ali Sabieh Arta Dikhil Tadjourah Obock

>75%

65-75%

50-65%

<50%

2.59 2.80 3.48
6.23 4.77 3.90

2.20 1.53 1.65

4.56

1.80 2.11
2.38 1.78 1.69

5.85

2.95 2.67.61 2.00 2.06

5.55

2.36
2.23

2.06 1.29
1.68

5.00

2.31
2.26

0.00

5.00

10.00

15.00

20.00

25.00

30.00

Ali Sabieh Arta Dikhil Obock Tadjourah Total

Reduire nombre repas

Reduire quantités adules pour
avantage enfants

Réduire portions repas

Emprunter nourriture

Consommer aliments moins
chers/préférés



10 

                                                                                                                                 

 

Stratégies d'adaptation non-alimentaires  

Les stratégies d'adaptation non alimentaires concernent le comportement de ménages vis-à-vis l’utilisation des 

capitaux humains et financiers disponibles et risquent donc d’avoir un impact sur la durabilité des moyens 
d’existence du ménage dans le moyen à long terme.  

Aux fins de l’analyse de la sévérité des stratégies adoptées, chaque ménage est identifié avec la classe de 
sévérité la plus élevée parmi celles des stratégies qu’il a adopté au cours des 30 derniers jours. Globalement, 
54,3% des ménages ont déclaré avoir adopté au moins une stratégie d’adaptation. En particulier : 

- 13% des ménages a adopté des stratégies d’urgence, telles que vendre la maison, pratiquer des 
activités illégales, aller mendier. 

 
- 25.2% a adopté des stratégies de crise, telles que réduire les dépenses non alimentaires essentielles, 

retirer les enfants de l’école ou vendre des biens productifs. 
 
- 16.1 a adopté des stratégies de stress, telles que emprunter de l’argent, vendre des biens 

domestiques, dépenser l’épargne, envoyer des membres du ménages manger ailleurs.  

Par rapport à juin 2014, le niveau global d’adoption des stratégies non alimentaires a augmenté 

considérablement. En particulier, Obock a vu le taux de stratégies d’urgence passer de 6 à 52% et Ali Sabieh 
de 1 à 14%. Cela peut s’expliquer avec la détérioration des conditions de sécurité alimentaire à la fin de la 
saison de soudure liées à une offre limité de travail occasionnel (principale source de nourriture pour 17.5% 
des ménages en insécurité alimentaire, AGVSAN 2014) pendant la saison chaude, et aux contraintes 
climatiques qui ont affecté les ménages dépendant de l’élevage (dont 34% sont en insécurité alimentaire) dans 
la période précédant l’enquête. 

 
Graphe 11 : Tendance de l’utilisation des stratégies d’adaptation non alimentaires (2013-2014) 

 

A Obock il y a eu une augmentation importante de la proportion de ménages adoptant des activités illégales, 
telles que la production et vente de charbon et bois de chauffe, qui est l’une des stratégies utilisées par les 
éleveurs suite au retard des pluies qui ouvrent la saison pastorale.  
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conduite à la fin de la saison de soudure, lorsqu’il est plus difficile d’avoir un accès physique et économique à 

la nourriture. Cela oblige les ménages ruraux les plus pauvres et vulnérables à adopter des stratégies ayant 
un impact sur leurs moyens d’existence. L’arrivée tardive des premières pluies Karan/Karma et leur distribution 
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irrégulière risque d’avoir un impact additionnel sur les ménages en compromettant de façon encore plus sévère 
que d’habitude leur stabilité économique dans le moyen à long terme.  

Moyens d’existence 

Les principales sources de revenu pour les ménages ruraux sont le travail non qualifié (incluant le travail 
journalier), la vente de charbon et bois de chauffe, le travail salarié et l’assistance extérieure. Ces quatre 

moyens d’existence constituent les principales sources de revenu pour 70% des ménages.  

Plus de 60% des ménages dépendent de sources de revenu qui ne sont ni stables ni hautement rémunératrices, 
avec des pics à Obock (87%) et Tadjourah (65%). En particulier, 20% des ménages dépendent de l’assistance 
extérieure, de transferts ou de mendicité.  

Graphe 12 : Principales sources de revenu des ménages ruraux 

 

Depuis juin 2014, la production et vente de charbon et bois de chauffe a augmenté de 6%, notamment à Obock 
(+23%). Comme déjà mentionné dans la section précédente, la dépendance croissante de sources instables se 

justifie par la durée de la saison de soudure prolongée jusqu’au début du mois d’octobre à cause du retard des 
pluies Karan/Karma. Dans la même période de référence, le travail non qualifié est passé de 16% à 22%, tandis 
que le travail salarié a baissé de 24% à 15%.  

Plus de deux tiers des ménages déclare posséder des animaux (69%). Cela est ligne avec les données AGVSAN 
(67%). Pourtant, l’élevage et la vente de produits animaux sont la source principale pour seulement 6.6% des 
ménages au niveau global, avec des pics de 11.9% à Ali Sabieh et 6.7% à Tadjourah.  

Depuis février 2014, la proportion des ménages dépendants principalement de la vente de bétail ont baissé de 

presque 9%, lorsqu’ils étaient 16% des ménages ruraux totaux. Cette tendance est principalement due aux 

contraintes climatiques auxquelles les éleveurs ont été exposés pendant la longue période de soudure, ainsi 
qu’à l’augmentation de l’offre d’emplois directs ou indirects liés à l’ouverture de chantiers de grandes 
infrastructures telles que le port de Tadjourah, la route Tadjourah-Ethiopie, le chemin de fer Djibouti-Addis 
Ababa.  

Prix et marché 

En ligne avec les résultats de l’enquête AGVSAN 2014, en général les prix des denrées de base à Djibouti sont 
stables mais restent sur des niveaux très élevés. Les principaux produits céréaliers de base n’ont pas enregistré 
des variations substantielles si comparés à Octobre 2013. Seules exceptions, l’évolution du prix des céréales 
dans la région d’Ali Sabieh et celle du prix de la farine de blé dans les régions de Tadjourah, Arta et Dikhil.  
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Graphe 12: Evolution des prix des principaux produits alimentaires en milieu rural à Djibouti 

 

La flambée des prix des principaux produits alimentaires (notamment sucre, pasta et riz) dans la région d’Ali 
Sabieh est en ligne avec la tendance présentée dans l’enquête AGVSAN de juin 2014. L’augmentation a eu lieu 
principalement entre octobre 2013 et juin 2014. La suivante stabilisation des prix sur des niveaux élevés et la 

diminution progressive du pouvoir d’achat pourrait en partie justifier l’augmentation de la prévalence de 
consommation inadéquate dans cette région au cours des quatre derniers mois (+23%), ainsi que 
l’augmentation  dans la proportion de ménages ayant fait recours à des stratégies d’adaptation de crise ou 
d’urgence dans la même période (+23.5%). 

A Obock et à Dikhil, là où l’on enregistre les plus hauts taux d’insécurité alimentaire, les prix sont restés 
généralement stables depuis l’année dernière. Pourtant, ils restent sur des niveaux très hauts si associés au 
faible pouvoir d’achat des ménages et au niveau de pauvreté extrême et relative bien décrits par des enquêtes 

précédentes d’envergure nationale telles que l’EDAM3 (DISED, 2012) et l’AGVSAN (PAM, 2014).  

Situation projetée 

Successivement aux pluies Karan/Karma globalement moyennes ou supérieures à la moyenne, à partir du mois 
de décembre, les conditions de sécurité alimentaire des ménages ruraux pauvres se sont légèrement  
améliorées dans la plupart des zones rurales (FEWSNET, Food Security Update, Décembre 2014). Selon 

FEWSNET, une grande partie des zones précédemment en phase 3 (Crise) auraient du basculer à la phase 2 
(Stress) à partir du mois de janvier, y inclus la région d’Obock. 

Pourtant, la sévérité et la portée de la prévalence d’adoption de stratégies d’adaptation non alimentaires, 
notamment dans les régions d’Obock, Dikhil et Ali Sabieh suscite des inquiétudes sur la capacité des ménages 
de sortir du cercle vicieux de l’insécurité alimentaire après la fin de la période de soudure. Le recours à ces 
stratégies a ultérieurement affaiblie le pouvoir économique des ménages dans les régions déjà indiquées 

comme  les plus pauvres depuis 2012 (enquête EDAM3).   

Malgré l’amélioration du pâturage, de l’état du bétail et de la disponibilité de l’eau suivant les pluies 
Karan/Karma à partir du mois d’octobre, vu la faible proportion de ménages qui désormais dépendent de 
l’élevage, il est probable qu’une grande partie de la population rurale continuera à dépendre de sources de 
revenus ou de nourritures non-durables, comme l’aide alimentaire, la vente de charbons de bois, l’assistance 
familiale.  

Enfin, les prix des principales denrées de base resteront probablement stables comme l’indique la tendance à 

cette période de l’année.  
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Recommandations  
 

 Continuer les distributions générales aux personnes en situation d’insécurité alimentaires sévère affectées 
par la sécheresse dans les milieux ruraux à Djibouti, avec une attention particulière aux  régions d’Obock 
et Dikhil.  

 
 Renforcer le ciblage des ménages en insécurité alimentaire sévère suivant les critères identifiés dans les 

recommandations de l’enquête AGVSAN 2014, qui sont en ligne avec les résultats de la présente SSSA. 
 

 Renforcer la mise en place de projets visant la construction de biens ou d’infrastructures d’intérêt 
communautaire, notamment d’ici le début de la saison chaude (mai 2015) utilisant la modalité de Vivres 
contre actifs. Cela permettra d’augmenter l’autonomie des communautés participantes tout en réduisant le 

niveau de pauvreté qui est l’élément causal principal de l’insécurité alimentaire à Djibouti.   
 

 Continuer le suivi de la situation de sécurité alimentaire, et conduire des enquêtes de suivi de la malnutrition 
pour les groupes vulnérables, afin de vérifier si le caractère structurel de l’insécurité alimentaire dépasse, 
ou non, celui conjoncturel lié à la saisonnalité. 

 
 Renforcer la coordination des partenaires de développement en étroite collaboration avec les autorités 

locales afin d'atteindre les objectifs de résilience ciblés. 
 

 Renforcer la coordination avec les partenaires de nutrition et de développement rural et résilience afin 
d’afin de pallier aux problèmes de diversifications alimentaires et aussi de la faible consommation des 
protéines animales et des fruits et légumes, notamment dans la période de soudure. 

 

 Multiplier les activités de résiliences  surtout dans les domaines agro-pastorales. 
 

 Vu la dépendance des marchés pour l’approvisionnement en aliments et la haute proportion de dépenses 
alimentaires, il est important de continuer à suivre de près l’évolution des prix des denrées dans les cinq 

régions. A cet égard, une attention particulière  doit être assurée dans la région d’Ali Sabieh, là où 
l’augmentation des prix alimentaires semble être à la base de la détérioration des conditions de sécurité 
alimentaire des ménages ruraux dans les douze derniers mois.  

 

 

 

 

 
 

 
Pour recevoir plus d’informations, veuillez contacter: 
 

PAM Djibouti: FAO Djibouti: 
jacques.higgins@wfp.org emmanuelle.guernebleich@fao.org 
  
imed.khanfir@wfp.org  

aden.ali-aden@wfp.org FEWSNET Djibouti : 
 bmiyir@chemonics.com 

PAM Régional (Nairobi)  
sergio.regi@wfp.org             
christoph.waldmeier@wfp.org 
genevieve.chicoine@wfp.org 
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